
Déclaration de l’IAGS (Association internationale des universitaires 
travaillant sur les génocides) sur la menace génocidaire contre 

l’Artsakh

Depuis le 27 septembre 2020, l’Azerbaïdjan, soutenu par la Turquie, a lancé une 
guerre à grande échelle et sans provocation contre la République d’Artsakh et la 
République d’Arménie. Au cours des derniers jours, les forces azerbaïdjanaises ont 
intentionnellement attaqué des civils et des infrastructures civiles et ont massivement 
bombardé Stepanakert, Chouchi, Mardakert, Hadrout et d’autres localités avec des 
armes à sous-munitions et d’autres armes interdites par le droit international 
humanitaire.

La cathédrale Saint-Sauveur (Ghazanchetsots) de Chouchi a été gravement 
endommagée après deux raids aériens délibérés menés par l’armée azerbaïdjanaise 
les 8 et 9 octobre. Il ne s’agit pas seulement d’une violation de la Convention de La 
Haye de 1954 pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé et de ses 
deux protocoles (1954 et 1999), mais également d’un aspect de la politique de 
génocide culturel que le gouvernement azerbaïdjanais a mis en œuvre au cours des 30 
dernières années en détruisant systématiquement le patrimoine historique arménien, y 
compris des milliers de Khatchkars (croix sculptées) dans la ville de Djoulfa 
(Nakhitchevan). Il est bien établi que le génocide culturel constitue une preuve claire 
de l’existence d’une intention particulière de commettre un génocide.

En outre, il est établi que les forces armées et les forces aériennes turques participent 
directement aux hostilités. En outre, il existe de nombreux rapports de médias 
internationaux impartiaux montrant que pendant l’actuelle agression azérie à grande 
échelle contre l’Artsakh, un nombre important de mercenaires identifiés comme des 
djihadistes de Syrie et de Libye, et probablement aussi d’Afghanistan et du Pakistan, 
sont embauchés et envoyés par la Turquie vers L’Azerbaïdjan pour lutter contre les 
Arméniens. Cela constitue également une violation du droit international.

L’implication directe de la Turquie dans le conflit qui dure depuis des décennies n’est 
donc plus une menace que les Arméniens d’Artsakh, d’Arménie et de Turquie ont pu 
craindre, mais d’une réalité menaçant d’anéantir les Arméniens en Artsakh et au-delà. 
Une déclaration récente du président turc, Recep Tayyip Erdogan, annonçait que la 
Turquie, allait « continuer à remplir la mission de leurs grands-pères, qui a été mise en 
œuvre il y a un siècle dans le Caucase ». Cela constitue une menace directe de 
poursuite du génocide arménien qui a commencé en 1915.

Cette déclaration n’est pas un cas isolée. La Turquie nie officiellement et 
continuellement le génocide arménien, mais divers responsables, y compris le 
président, ont laissé entendre à plusieurs reprises que la Turquie était prête à, une fois 
de plus, « donner une leçon » aux Arméniens et que la « déportation » des Arméniens 
en 1915 était la décision la plus appropriée à l’époque. « Arménien » est un terme de 
malédiction couramment employé en Turquie, et « restes de l’épée » est une autre 
expression péjorative utilisée en turc pour désigner les survivants du génocide, 



qu’Erdogan a publiquement utilisé lors d’un briefing en mai 2020. Ces exemples et 
beaucoup d’autres expriment tous une reconnaissance et une approbation tacites du 
génocide ; c’est, en d’autres termes, ce discours de haine qui menace d’un nouveau 
génocide. Les attaques contre les églises arméniennes et d’autres propriétés partout 
dans le monde par les nationalistes turcs sont en augmentation. Dernièrement, les 
Arméniens et d’autres chrétiens d’Istanbul ont été pris pour cible et accusés d’avoir 
prétendument propagé le coronavirus, et les Arméniens ont également été harcelés par 
des Turcs pro-azéri depuis le déclenchement de la guerre actuelle. La victime la plus 
ciblée a été l’homme politique turco-arménien Garo Paylan, du parti pro-kurde HDP. Et 
le gouvernement d’Erdogan n’épargne pas ses intellectuels turcs ou kurdes et ses 
citoyens ordinaires, les poursuivant pour la moindre transgression imaginaire.

La position des dirigeants et de la société azerbaïdjanaises est encore plus agressive. 
Depuis des années, le discours et la propagande anti-arméniens font partie de la 
politique officielle de l’État. Quotidiennement, un endoctrinement est pratiqué dans les 
écoles et les médias d’État diabolisant les Arméniens, les présentant comme un mal 
absolu qui devrait être privé du droit de vivre en Artsakh et en Arménie, y compris dans 
la capitale Erevan. Dans l’un de ses nombreux discours publics, le président 
azerbaïdjanais Ilham Aliyev a lui-même parlé d’une « conspiration arménienne 
hypocrite et mondiale, soutenue par des hommes politiques occidentaux, au moyen de 
la corruption et de pots-de-vin », ce qui n’est pas sans rappeler la thèse d’Adolf Hitler 
sur la « conspiration juive mondiale », réitérée à plusieurs reprises dans Les discours 
nazis comme prétexte et justification de l’Holocauste.

Il ne s’agissait donc pas simplement de rhétorique quand, le 3 octobre, au début du 
conflit actuel, le Premier ministre arménien, Nikol Pachinyan, dans son discours à la 
nation, a déclaré ce qui suit : « L’objectif des bandits azerbaïdjanais et turcs n’est pas 
de revendiquer un territoire. Leur objectif est le peuple arménien. Leur objectif est de 
poursuivre leur politique génocidaire ». En fait, l’histoire, du génocide arménien aux 
trois dernières décennies de conflit, ainsi que les déclarations politiques actuelles, les 
politiques économiques, les sentiments des sociétés et les actions militaires des 
dirigeants azerbaïdjanais et turcs devraient nous avertir que la perpétration d’un 
génocide des Arméniens au Nagorno-Karabakh, et peut-être même en Arménie, est 
une possibilité très réelle. Tout cela prouve que les Arméniens peuvent être massacrés 
si un territoire arménien vient à être occupé, par conséquent la reconnaissance de 
l’indépendance de la République d’Artsakh est le moyen de sauver les Arméniens 
d’Artsakh de l’extermination maintenant ou dans un proche avenir.

Et déjà on peut faire valoir qu’il y a complot en vue de commettre un génocide, 
incitation directe et publique à commettre un génocide et tentative de commettre un 
génocide, qui sont tous des actes que, selon l’article 3 de la Convention des Nations 
Unies de 1948 sur la prévention et la répression des crimes de génocide, tous les États 
du monde sont tenus de prévenir et de punir.

En tant que membres de la communauté universitaire, nous exigeons que la 
communauté internationale prenne des mesures directes et sérieuses pour que 
l’agression azerbaïdjanaise cesse immédiatement et que la propagande et la haine 



étatiques anti-arméniennes en Azerbaïdjan et en Turquie prennent fin. Nous appelons 
la communauté internationale à élever la voix contre la xénophobie, l’agression et la 
guerre, et pour la prévention d’un nouveau génocide.
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